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[  48  1 
îî  fait  fa  demeure  ?  On  doit  fe  convaincre  ,  paf 
le  défaveu  du  Sieur  Lair  &  par  les  dépofi- 
tions  de  Mes.  de  la  Grand-Maifon  &  Breffat, 
que  c'eft  à  la  méchanceté  feule  de  ce  Procureur 
que  oe  cruel  procès  doit  la  naiffance.  On  a 
encore  vu  cette  vérité  dans  un  mauvais  mé- 
moire prétendu  juftifîcatif ,  qu'il  a  fait  impri- 
mer deux  mois  après  le  jugement  du  procès 
C'eft-à-dire  ,   lorfqu'il  m'a  cru   abattu  ,  &   hors 

d'état  de  défenfe Il  étoit  inutile  fans  doute , 

qu'il  nous  vantât  fes  prodiges  de  valeur  dès 
rage  de  11  ans  :  on  voit  bien  par  les  dan- 
gers   qu'il  affronte,    qu'il   ne  s'eft  pas  démenti 

dans  l'âge  mûr Mais  qu'a  de  commun  la 

bomI>e    avec    ce    que  je  difle ,    difoit  Charles 

Xîl    i  fon  Secrétaire? Voilà    toute    ma 

réponfe  au  mémoire  prétendu  juftificatif  (  i  ) 
de  Me.  Leroy.  Signé ,  De  Marsan. 


(.     •<  ^ 


^  (  I  )  Ji  dis  prétendu  juftificatif ,  parceque  ce 
nejî  pas  ainfi  qu'on  purge  une  dénonciation  ac 
cueillie  par  le  Minifilre  public. 

Lu  ,    &  permis  d'imprimer  ,   au  Port-au-Prince  , 
U  i5  Août  tyS^.  Signé,  De  Marbois. 

Au  Ptrc- sa- Prince,  de  n^^rùnni*  de  Moxard,  Seytemb.a  .^S^. 
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CàeiBojaDON,  Imprimeur    da   Roi    &   du   ConfeU  Supérieur  de  Saint  -  Domiiigue, 
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''O^i?     /,    j:/,^;,    Mallét,    Habitant  dans    h 
dépendance  de  Jérémie  ,  au   Cap  Dame-Marie 


CONTRE  le  S.ur  Berlic,   Hahuant  au  Cap 
Dame- Marie, 
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I^^N  do.nanta/a  caufe  de  la  publicité  par  l'impreffior: ,  leSlenr 
BeriK  a  fa.t  connoître  l'origine  d'un  trafic  honteux  auquel  le. 
terres  de  cette  colonie  ont  été  long-temps  livrées  par  les  efforts 
lune  amL,tieufe  avarice,  principe  de  l'incertitude  &  de  l'inf- 
tabilife  des  propriétés  territoriales  à  Saint-Domingue:  il  a  mis 
au  grand  jour  les  abus  monstrueux  que  fe  font  permis  dans 
^s  quartiers  éloignés,  ceux  à  qui  leur  état  civ.1  donnoit  a^ez 
d  accès  auprès  du  Gouvernement  pour  en  folllciter  les  faveurs 
avec^frmt,  ou  qui,  par  leurs  intrigues  bafles  &  intéreffées 
auprès  des  fecrétaires  du  département  des  grâces,  étoient  af! 
forés  de  faire  réuff.r  des  demandes  fouvent  renouvelées  fo-^ 
des  noms  imaginaires, 
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Mais  le  développement  de  ces  anciens  défordres,  qu'on  ! 
vu  fe  renouveler  avec  Icandale  dans  des  temps  encore  près  d< 
nous ,  est  une  des  armes  avec  lefquelles  le  Sieur  Berlic  feri 
combattu. 

On  prouvera  que  la  ccfllon  qui  lui  a  été  faite  par  le  Sieui 
de  Spechbach  est  une  fuite  de  ces  négociations  auffi  nujfibk: 
à  l'accroiflement  de  cette  colonie  qu'elles  font  criminelles. 

On  prouvera  que  jamais  le  Siesr  Tiraces ,  prétendu  con- 
ctffionnaire ,  n'a  existé  dans  cette  colonie  ,  que  c'est  ur 
de  ces  êtres  de  raifon  fous  le  nom  defquels  le  Sieur  de  Spech- 
iach ,  alors  commandant  à  Jérémie  ,  s'est  fait  concéder  plus  d( 
4000  carreaux  de  terre ,  dont  il  a  fait ,  fans  pudeur  ,  un  com- 
merce public  dans  fon  quartier  par  des  cej/îons  auffi  fraudu- 
leufes ,  que  les  conceffions  qui  en  faifoient  l'objet  étoient  clan- 
destines. 

On  prouvera  que  le  Sieur  Mallet  est  acquéreur  de  bonne 
foi  d'un  terrein  régulièrement  concédé  ,  valablement  arpenté  . 
&  fufEfamment  établi  ;  que  par  conféquent ,  il  ne  peut  être  trou- 
blé par  le  Sieur  Berlic  ,  porteur  d'une  conc.fïîon  furprife  à  la 
vigilance  de  MM.  les  Administrateurs,  accordée  fous  un  nom 
imaginaire  au  Sieur  de  Spechbach  ,  qui  l'a  laifTée  dans  l'oubli 
pendant  près  de  vingt  ans ,  fans  culture ,  fans  arpentage ,  & 
qui  en  a  fait  k  ceffîon  quand  il  a  vu  que  le  terrein  en  avoit 
été  concédé  &  étoit   cultivé  par  un  autre. 

JT       i\       3,       A.        0)0 


Au  mois  de  Mars  1787,  le  Sieur  Mallet  a  acheté  d'un  Sieur 
Pineau  une  habitation  fituée  au  quartier  de  la  S,;ringue ,  dépen- 


^     U      P     0    R     T-A     U-P    RINCE, 

Cîisx  5ojaD3.v,   Imprimeur    du    Roi    &    du    ConfeU  Supérieur  de  Saint  -  Domiiigue, 
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dance  de  Jérémie ,  avec  les  établiffemens  qui  y  étoient  dès-lors  ' 
confistans  en  des  cafés  à  nègres  &  dis  plantations  j  dont  l'acte 
di  vente  contient  le  détail. 

Le  Sieur  Pineau  étoit  propriétaire  de  cette  habitation  par  la 
conceffion  qui  lui  en  avoit  été  accordée  le  li  Février  1786 
&  qu'il  avoit  fait  arpenur  de  fukc ,  au  mois  d'Avril  de  la  même 
année.  Et  cetta  conceffion  n'a  pas  été  accordée  clandestinement , 
car  le  certificat  qui  l'a  précédé  a  été  publié/*  fols  fans  oppo- 
fition  :  c'est  ce  que  prouve  le  procès  verbal  de  publication  qui 
est  produit  au  procès. 

Le  Sieur  Mallet ,  devenu  propriétaire  de  ceterrein,  dont  il  à 
été  mis  en  polTcrffion  ràlie ,  a  continué  les  établiffemens  qui 
avoient  été  commencés  par  le  Sieur  Pineau  fon  vendeur  ;  il  à 
planté  des  cafés  en  très-grande  quantité ,  &  a  fait  des  établif- 
femens confidérables. 

Cest  alors  &  pour  là  première  fois ,  qu'on  a  tenté  de  faire 
valoir  une  conceffion  accordée  au  Sieur  de  Spechbach  fous  le 
nom  d'un  Sieur  Thaces  en  Î770  ,  dont  on  n'aVoit  jamais  en- 
tendu parler  ,  &  dont  celui  qui  en  étoit  porteur  n'avoit  fait 
aucun  ufage.  Le  Sieur  Berlic,  qui  s'étcit  fait  céder  dès  1785, 
par  le  Sieur  de  Spechbach  la  Conceffion  accordée  à  ce  prétendu 
Sieur  Timcts ,  fit  affigner  le  Sieur  Mallet  devant  le  Juge  de 
Jérémie  pour  lui  faire  défenfe  de  comlmier  d'abattre  des  bois 
fur  l'hdbitation  dont  s'agit. 

^  C'est  toujours  de  cette  manière  que  ces  fortes  de  contestations 
s'engagent;  celui  qui  attaque,  &  qui  prétend  avoir  des  droits , 
fe  préfente  comme  s',1  étoit  en  poJTejJlon  &  agit  en  propriétaire. 

Mais  dans  !a  circonstance ,  la  Justice  ne  fera  pas  abufée  par 
r.£tt2  contenance  afîcctée  du  SieUr  Berlic.  Il  fera  facile  de  dif- 
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tînguer  qui  du  Sieur  Mallet  ou  du  Sieur  Beilic  étoît  en  poffëf- 
fion  lors  de  la  contestation.  D'abord ,  le  Sieur  Mallet  est  por- 
teur d'un  acte  de  vente  qui  contient  le  détail  des  établiflcmer.s 
faits  dès  1787,  &  d'un  procès-verbal  d'arpentage  fait  dès  1786, 
auquel  le  Sieur  Berlic  lui-même  a  été  fommé  d'aiïîster  comme 
propnctaire  a  an  terrein  limitrophe,  appartenant  ci-devant  à 
Zimermann. 

Mais  le  Sieur  Berlic  ne  peut  produire  qu'une  ceflion  fous 
fignature  privée  ,  faite  à  fon  profit  par  le  Sieur  de  Spechbach 
au  dos  de  la  concejjlon ,  &  il  n'avoit  alors  aucun  Procès-ver- 
bal d'arpentage  :  il  produit  à  la  vérité  des  recenlemens ,  mais 
il  fera  facile  de  faire  voir  qu'ils  ne  s'appliquent  point  au  terrein 
en  contestation  ;  d'ailleurs  ,  de  femblables  titres  qu'on  fe  fait  à 
foi -même  ne  peuvent  pas  établir  une  pofleflion  réelle  comrt 
un  tiers. 

Le  Sieur  Mallet,  attaqué  par  le  Sieur  Berlic,  penfant  qu'on  fè 
plaignoit  d'une  anticipation  de  terrein  ,  &  bien  éloigné  de  croire 
qu'on  lui  contesteroit  la  propriété  de  l'habitation  entière  qu'il 
avoit  achetée,  fe  hâta  de  faire  fignifier  fes  titres  de  propriété 
au  Sieur  Berlic ,  &  lui  demanda  la  communication  des  liens. 
Sur  le  refus  du  Sieur  Berlx  que  cette  interpellation  judiciaire 
cmbarraffoit ,  il  intervint  Sentence  le  la  Janvier  1788,  qui 
l'ordonna. 

Le  Sieur  Berlic  ne  pouvant  pas  fe  décider  à  mettre  au  jour 
les  titres  de  fa  propriété  ,  fans  les  expofer  à  un  examen  qui  en 
feroir  connoître  toute  la  foiblefTe  ,  il  intervint  Sentence  par  dé- 
faut qui  le  débouta  de  fa  demande ,  &  lui  fit  défenfe  de  trou- 
bler le  Sieur  Mallet  dans  fa  propriété  &  fa  pofTeffion. 

Enfin  forcé  de  fe  mettre  à  découvert  ou  de  renoncer  à  fâ 
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prétention  ,  le  Sieur  Berlic  a  formé  oppofstion  à  cette  Sentence , 
&  a  fait  connoître  alors  une  conctffion  qui  paroît  avoir  été 
accordée  au  Sieur  Tiraces  en  1770  ,  &  la  ceffion  qui  lui  ea 
a  été  faite  par  le  Sieur  de  Spechbach  le  3  Août  1785,  au 
dos  de  la  conceffion  même. 

Muni  de  ces  vrais  chiffons  ,  il  a  dit  :  »  Je  fais  aux  droits  du 
»  Sieur  Tiraces ,  conceflioiinaire  depuis  1770.  Le  Siîur  Malkt 
»  est  aux  droits  du  Sieur  Pineau ,  concefllonnaire  du  même 
»  terrein  depuis  1786  feulement.  Je  dois  être  préféré  au  Sieur 
»  Mallet  :  il  faut  qu'il  m'abandonne  le  terrein  &  les  établifTe- 
»  mens  qu'il  a  achetés  &  ceux  qu'il  a  faits  depuis  ,  parceque 
»  je  fuis  plus  ancien  conceffionnaire  «.  Et  par  la  force  de  cet 
a.^iome  conceffion  fur  conceffion  ne  vaut. 

Il  n'a  pas  été  difficile  au  Sieur  Mailet  d'écarter  l'application 
de  cet  axiome  destructeur ,  &  de  prouver  que  la  conceffion 
accordée  au  nom  d'un  Sieur  Tiraces  en  1770,  ne  pouvoit 
être  d'aucune  confidération  entre  les  mains  du  Sieur  Berlic  j 
d'abord  ,  parcequ'il  est  incertain  que  le  terrein  énoncé  en  la  con- 
ceffion Tiraces,  foit  le  même  que  celui  accordé  en  1786  au 
Sieur  Pineau  ;fecondement,  parceque  cette  conceffion  Tiraces, 
qui  a  été  ignorée  depuis  1770,  dont  on  n'a  jamais  fait  aucun 
ufage ,  qui  n'a  été  ni  établie  ni  arpentée ,  ne  peut  pas  recevoir 
fon  exécution  contre  un  conceffionnaire  postérieur  à  la  vérité , 
mais  de  bonne  foi ,  qui  a  pris  pofîeffion  publique  de  fon  ter- 
rein par  un  arpentage  fait  deux  mois  après  ,  qui  l'a  établi ,  qui 
en  jouit  publiquement  &  qui  y  a  verfé  de  gros  capitaux.  D'un 
autre  côté ,  parceque  la  ceffioa  ,  qui  paroît  faite  au  Sieur  Berlic , 
n'est  accompagnée  d'aucune  des  formalités  néceffaires  pour  en 
afTurer  la  Validité ,  6c  que  de  l'autre ,  c'étoit  le  Sieiît  de  Spech- 
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bach  lui-même  c-ui  étoit  concefficnnaire  fous   Js   ncm  fuppofç 
de  Tiraces, 

Dans  cet  état  des  chofes,  il  est  intervenu  Sentence  le  îj^ 
Janvier  1789,  qui  a  déclaré  nulle  la  ceffion  faite  au  Sieujf 
Berlic ,  &  néanmoins  a  déclaré  nulle  aiiffi  la  conce/rion  ac- 
cordée  au  Sieur  Pineau^  comme  étant  du  même  terrein  que 
celui  accordé  au  Sieur  Tlraces  ;  en  conféquence ,  a  ordonni 
que  le  terrt-in  ferait  n'uni  au  domaine  du  Roi. 

Le  Sieur  Maliet  &  le  Sieur  Berlic ,  ont  l'un  &  l'autre  in- 
terjeté appel  de  cette  Sentence. 

Il  fuffira  pour  le  Sieur  Mallet  de  prouver  que  la  conceffion 
accordée  au  Sieqr  Pineau  n'est  pas  nulle,  &  que  le  Sieur 
Mallet  doit  être  maintenu  dans  la  propriété  du  terrein  énoncé 
en  cette  çoncefïïon. 

Si  on  confidère  en  elle-même  la  conceffion  accordée  aw 
Sieur  Pineau  en  1786  ,  on  n'y  trouve  aucun  vice  qui  en  puiiTa 
indiquer  la  réprobation  ;  elle  est  accompagnée  de  toutes  les  for- 
malités ufitées  pour  la  fanction  des  concevions  de  terre  en  cette 
colonie. 

D  abord  ,  elle  a  été  précédée  d'un  certificat  délivré  par  un 
arpenteur ,  vifé  du  commandant  qui  n'étojt  pas  alors  le  Sieuf 
de  Spechbach   (  j).  Ce  certificat  a  été  publié  fix  fois  confécu- 

(  a  )  Lorfquon  fi  prcfiruoic  au  Sieur  de  Spechbach  pour  lui 
faire  vifcr  un  certificat  d'' arpenteur  ,  il  le  retenait ,  s'en  faifoit 
délivrer  un  fur  les  mêmes  abornemens  par  (on  arpenteur  de  con- 
fiance ,  &  obtenait  une  conceffion  qui  fe  trouvait  Li  première  ;  6> 
cela  s  appelle  à  Jérémîe  ,  conceiîîon  ou  terre  à  la  Spechbach.  On 
en  tnuve  la  preuve  dans  h  greffe  de  Jkémie ,  à  l'occafion  dhiR 
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tîves ,  &  cette  publication  fait  naître  une  réflexion  bien  natu» 
relie.  C'est  en  1785  ,  au  mois  de  Décembre,  qu'elL  a  été  faite. 
Déjà  le  Sieur  Berlic  étoit  ceffionnaire  de  la  conceffion  Tir  ace  s  ^ 
s'il  faut  en  croire  la  ceffion  fous  fignature  privée ,  figné  Spech- 
bach ,  du  2  Août  de  la  même  année  ,  dont  l'écriture  est  en- 
core très  -  fraîche.  Comment  le  Sieur  Berlic,  nouvel  acquéreur 
de  ce  terrein  ,  qui  nous  dit  en  avoir  fourni  fon  recenûraent 
trois  mois  après ,  a-t-il  pu  ignorer  qu'on  pourfuivoit  la  concef- 
fion de  ce  terrein  ?  Comment  a-t-il  pu  rester  dans  l'inaction  , 
pendant  qu'on  publioit  le  certificat  délivré  pour  en  obtenir  la 
conceffion  ? 

Mais  fuivons  l'ordre  des  faits.  Sur  ce  certificat  publié  &  re- 
publié ,  le  Sieur  Pineau  a  été  bien  autorifé  à  penfer  que  ce  ter- 
rein n'étoit   pas   concédé ,  puifque   d'une   part ,  il   n'avoit   pas 


•procis  que  h  Sieur  de  Spechhach  y  a  eu  avec  un  Sieur  Ckefneau 
dont  il  avait  retenu  le  certificat  pendant  trois  mois  ,  &  s  était  pen- 
dant ce  temps- là  fait  expédier  une  conceffion  fous  le  nom  de  Jean 
Jacques  Estokek,  mon  nt\ax.  Quand  Chefneau  fe  prefnta  pour 
fe  mettre  en  poffeffion  du  terrein  dont  il  avait  obtenu  la  conctffion  , 
le  Sieur  de  Spcchbach  fe  montra  ,  &  voulut  dire  comme  aujour- 
d'hui ,  conceffion  fur  conceffion  ne  vaut  ;  mais  Dame  Jufttce  lui 
impofa  filence.  On  pourrait  fournir  beaucoup  d'autres  exemples  de 
conccfflons  à  la  Spechhach.  Le  Sieur  Serlic  lui  -  même  en  connaît 
un  particulier  _,  qui  concerne  la  terre  de  Magdekine  Miffy  ,  qu'il 
a  achetée  &>  où  il  avait  encore  trouvé  une  conceffion  SpeckhacL 
Cest  peut-être  à  titre  lindcmrâté  qu'il  a  eu  ceffion  de  la  concef- 
fion Tiraces  ^  fà  ejl  vraiment  une  conceffion  à  la  SpechbacL 
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vestige  d'établiffemens  ni  cfe  culture ,  &  que  de  l'autre ,  il  n'avoit 
ete  formé  aucune  oppofition  à  la  publication  du  certificat 

Ce^  dans  cette  circonstance,  qu'il  lui  a  été  accordé  une 
conceffion  a'un  terrcia  de  mille  pas  en  carré  ou  la  valeur  réduite 
dans  les  hauteurs  de  la  Seringue ,  paroxfTe  du  Cap  Dame-Marie: 
bornée  au  Nord  de  la  conceffion  de  Bcyor^ne ,  chalTant  au  Sud 
bois  debout,  à  r£..,  de  Jacques  Cadou  aîné,  chalTant  auffi 
bois  debout  à  l'Ouest. 

Cette  conceffion  /ignée  CousMrd  &  à^Marboîs  ,  contre-fignée 
Ser^tout  &  s;mr,,  contient  dans  le  style  ordinaire ,  des  défenfes 
a  toutes  perfonnes  de  troubler  Is  Sieur  Pineau  dans  la  propriété 
de  ce  terrein;  eUe  a  été  enregistrée  au  greffe  de  l'Intendance.  Ainfj 
donc  elle  est  bien  en  forme,  &  on  ne  peut  lui  oppofer  aucune 
irregulanté  qui  leur  foit  inhérente;  elle  n'est  donc  pas  nulle, 
voyons  û  elle  peut  être  colloquée. 

Dans  le  fait,  cette  conceffion  a  bien  été  colloquée ,  car  dès 
le  mois  d'Avril  1786  ,  c'est-à-dire  ,  trois  mois  après  fa  date, 
le  Sieur  Pineau  l'a  fait  arpenter.  Cet  arpentage  est  produit  au 
procès ,  il  a  été  fait  en  préfence  des  voifins  où  iceux  dûment 
appelés ,  il  a  étéjigné  par  le  Sieur  Larteau  qui  y  a  affisté  comme 
limitrophe,  &  le  Sieur  Berlic  lui-même  avoit  été  fommé  de 
s'y  trouver ,  non  pas  comme  aux  droits  de  Tlraccs ,  parceque 
cette  antique  conceffion  étoit  ignorée,  mais  comme  ayant 
acheté  une  portion  de  terre  de  Zimmermann  qui  avoifmoit. 
Cette  fommation  est  produite  au  procès. 
^  Mais  fi  ce  terrein  a  été  arperué  publiquement  il  a  auffi  été 
ttaili,  le  Sieur  Pineau  y  fit  auffi  tôt  construire  des  logemens , 
planter  des  vivres  &  du  café,  &  il  s„  a  fourni  fon  r.«#l 
m:ni  de  l'année  1786, 
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I!  est  bien  effentiel  de  remarquer  que  le  Sieur  Pineais  m 
pofledoit  aucun  autre  terrein.  Cette  habitation  étoit  la  feule 
qu'il  eût.  Parconféquent  on  ne  peut  point  appliquer  à  un  autr^ 
locjd  le  recenfement  qu'il  a  fourni  &  qui  est  produit.  On  fera 
voir  qu'il  n'en  est  pas  ainfi  du  Sieur  Berlic,  qui  cherche  à 
tromper  la  Justice  en  lui  préfentant  des  recenfemens  étrangers 
au  terrein  en  contestation ,  pour  prouver  qu'il  en  a  été  pofTeiTeur. 

Si  la  conceffion  accordée  au  Sieur  Pineau  a  été  reconnue , 
arpentée,  colloquée  &  établie  dans  le  fait,  elle  a  auffi  été  mife  dans 
le  commerce  ,  puifque  le  Sieur  Pineau  l'a  vendue  par  acte  public 
au  Sieur  Maliet.  Cet  acte,  qui  n'a  pas  été  fait  pour  la  caufe, 
affirme  encore  la  polTeiTion  du  Sieur  Pineau  d'une  manière 
bien  authentique ,  puifqu'il  contient  l'énumération  de&  établiffe- 
mens   qui  existoient  alors  fur  ce  terrein. 

Le  Sieur  Maliet  devenu  propriétaire  de  cette  habitation,  en 
a  continué  les  établiifemens ,  y  a  planté  beaucoup  de  café,  & 
en  a  constamment  fourni  fon  recenfement  depuis  qu'il  est 
acquéreur. 

Voilà  donc  la  collocation  de  la  conceffion  Pineau  &  la 
poffeffion  réelle  de  cette  habitation  bien  constantes  dans  le  fait. 

On  défie  bien  le  Sieur  Berlic  d'en  prouver  autant.  D'abord, 
quant  à  la  collocation,  elle  a'a  existé  pour  lui  ni  dans  le  fait, 
ni  dans  le  droit. 

En  effet  la  conceffion  qu'il  veut  faire  adapter  au  terrein , 
dont  la  collocadon  a  été  faite  en  forme  pour  celle  du  Sieur 
Pineau,  est  de  1770. 

Alors  le  porteur  de  cette  conceffion  pouvoit  la  faire  collo- 
quer ,  mais  c'est  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Cette  conceffion 
clandestinemînî;  obtenue  foHs  un  nom  jnterpofé,  a   été  snife 
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en  oubli  par  le  Sieur  <3e  Sp3chbach  qui  Taroît  follicitée.  Elle 
a'a  point  été  arpentée  tant  qu'elle  est  restée  au  pouvoir  du  Sieur 
%echbach.  Près  de  quinze  ans  fj  font  écoulés  ,  fans  que  cette 
conceffion  ait  reçu  aucun  caractère  public,  aucune  indication 
même. 

En  1 78  î ,  le  Sieur  Berlic  en  d  ?vient  le  ceffionnaire ,  mais  il 
n'est  pas  plus  empreffé  de  la  faire  colloquer  que  le  Sieur  de 
Spechbach.  Elle  reste  encore  dans  le  néant.  Elle  n*a  donc  pas 
été  colloquée. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'année  1 787 ,  que  Te  Sieur  Berlic, 
ïiiîtruit  que  les  établiffemens  du  Sieur  Mallet  pouvoient  fàtis- 
faire  fon  ambition,  tenta  de  s'en  emparer,  en  donnant  le  jour 
à  l'antique  conceffion  de  Ï770.  Pour  y  parvenir,  il  effaie  de  la 
ftdre  arpenter ,  mais  l'Arpenteur  reconnoît  que  déjà  le  terrein 
a  été  arpenté,  il  trouve  les  lifières  &  les  bornes,  la  chofè  ne 
peut  plus  être  doutîufe. 

C'est  là  le  titre  de  collocation  qu'on  préfènte ,  titre  véri- 
tablement fa-t  pour  la  caufe  ,  dans  un  temps  oîi  le  Sieur  Berlic 
dierchcit  à  s'en  faire  pour  fe  montrer  enfin  &  faire  fortir  de 
la  pouffière  îa  conceffion  furannée  que  le  Sieur  de  Spechbach 
lui  avoir  céc'ée  depuis  deux  ans. 

Quant  à  la  pofTeffion,  il  est  démontré  qu'elle  n'a  pu  appar- 
tenir au  Sieur  Berlic,  puifque  des  actes  publics  prouvent  que  le 
Sieur  Mallet,  foit  par  lui-même,  foit  par  le  Sieur  Pineau  fon 
vendeur,  a  toujours  été  en  pofftffion  réelle  du  terre  in  qu'on  lui 
conteste  aujourd'hui. 

Envain  préfente-t-on  pompeufement  trois  recenfemens  fournis 
par  le  Sieur  Beriic ,  pour  prouver  qu'il  pofTédoit  ce  terrein. 
D'abord  deux  peifonnes  ne  peuvent  pas  pofféder  réellement  le 


:rf.,'^.  .»■ 


•  i  » 


ï;i  •  .'/'/'^ 


^^5Ç5!^^ 


AU      P     O    R     T-A     U-P    RINCE, 
-Ciei  BoLT.iDJ.v,  Imprimeur    du   Roi    &   du   ConfeU  Supérieur  de  Saint  -  Domiiigue, 


:.-. -Sljy/^ti;-.?' 


3^ 


[  II 1 

même  okj.ît  :  enfuite  qu'est-ce  qu'un  rcccnûment  contre  un  làeîS. 
qui  a  titre  &  recanf^ment  ? 

-  D'un  autre  coté  ,  rien  n'est  plus  vague  que  renonciation  des 
reccnfimens  qu;  produit  le  Sieur  Berlic.  Le  premier ,  daté  du  lo 
Novembre  1785  ,  énonce  une  quantité  de  100  carreaux  de  terre  5. 
le  ficond  ,  daté  du  28  Octobre  1786  ,  contient  une  quantité  as 
ii^  ,  dans  les  mêinis  abornemens  que  le  premier,  &  ne  peut 
plus  par  conféquent  s'appliquer  à  la  conceffion  Tiraces,  qui  n'est 
que  de  100  carreaux  ;  1=-  troifième,  qui  est  daté  du  18  Mai  1787? 
contient  encore  une  donnée  de  2,25  carrsaux,&  le  quatrième 
enfin  du  2  Juin  1788,  ne  comprend  plus  qu'une  quantité  ds 
158  carreaux,  toujours  dans  les  mêmes  abornemens  que  Is 
premier,  &  qui,  comme  on  voit,  ne  peut  pas  convenir 
aufli  à  la  conceffion  Tiraces ,  qui  n'est  que  de  1 00  carreaux. 

Le  Sieur  Berlic  rapporte  &  produit  encore  dix  autres  recen- 
femens  ,  mais  ils  font  abfolument  étrangers  au  terrein  en  question, 
ils  remontent  à  une  époque  antérieure  à  la  ceffion  faite  au 
Sieur  Berlic,  &  s'appliquent  à  l'habitation  d'une  Mjgdele'me  MlJJî  , 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  contestation  préfente.  On  ne  iait 
pas  à  quelle  fin  le  Sieur  Berlic  à  groffi  &  embarrafle  fa  produc- 
tion  de  toutes  ces  pièces  inutiles ,  à  moins  qu'il  n'ait  efpéré 
faire  illufion  à  la  Justice  ,  en  lui  préfentant  un  volume  de  recen- 
femens  bien  inutiles  dans  la  circonstance,  puifqu'il  n'est  ceffionnaire 
■du  terrein  en  question  que  depuis  le  i    Août  1785. 

Si  la  conceffion  Tiraces  que  préfente  pour  la  première  fois 
le  Sieur  Berlic,  quoiqu'elle  ait  vingt  ans  d'une  existence  aufiî 
inutile  qu'ignorée,  n'a  point  été  colloquée,&  fi  le  Sieur  Berlic 
n'a  eu  aucune  poffeffion  du  terrein  qui  y  est  énoncé  ,  comment 
peut-il  aujourd'hui  former  le  deffein  de  dépouiller  le  Sieur  MaHet 
dont  le  titre  est  récent  à  la  vérité  ,  mais  qui  a  reçu  tome  l'esé- 
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tii&oa  qu'il  étoit  poffiî)l4  de  lui  donner,  puîfqu'il  9  été  arpmâc 
trois  mois  après  fa  date  ,  établi  dans  l'annee  même ,  &  vendu 
Jiiliquem^nt  av.c  fes  établiffemens  &  ùs  plantations  Tannée 
Vivante. 

N'est-il  pas  véritablement  ridicule  de  voir  un  fimple  cefTionT 
aaîre  d'une  conceffion  ignorée,  méprifc  &  très  antique  fe  pré- 
fcnter  après  une  férié  de  vingt  ans  d'inaction  &  d'oubli,  &  dira 
à  un  conceffionnaire  actif  qui  a  verfé  fur  fa  terre  fes  capitau;^ 
&  ceux  qu'on  lui  a  prêtés.  ,>  Retirez-vous  de  deffus  la  terra 
».  que  vous  avez  cultivée ,  dont  vous  êtes  pefTeffeur  de  tonna 
»  foi ,  dont  vous  êtes  propriétaire  par  l'autorité  du  Gouvernement. 
u  Vos  titres  font  légitimes  ,  j'en  reconnoîs  la  vérité  ,  mais  con- 
J>  conc^fion  fur  conccjfwn  ne  vaut,  vous  avez  dû  ignorer  qu'en 
u  1770,  il  a  été  délivré  une  conceffion  du  t^rrein  qu'on  vous 
»  a  accordé  depuis  ,  parceque  je  n'ai  fait  ni  arpenter  ni 
,»>  cultiver  la  terra  contenue  dans  ma  conceffion.  Mais  con- 
u  Ci.fion  fur  cçncejfoa  ne  vaut,  &  avec  cet  adage  )«  vous 
»  dépouille.  » 

Heureufement  que  la  Justice  &  l'équité  n'auront  plus  à  gémir 
du  laconifme  de  cette  Loi.  Heureufement  que  l'antériorité  inutile 
&  chimérique  d'une  conc.ffion  cédera  déformais  à  la  vigilance 
&  à  l'activité  fructueufe  du  noirveau  conçefEonjiaire ,  qiri  a  fu 
in:ttreà  profit  la  faveur  du  prince,  qui  s'est  fait  investir  par 
ir:  acte  public  d'une  podefTion  réelle. 

Le  Si.ur  Berlic  devroit  bien  rendre  les  armes  aujourd'hui ,  & 
reconnoître  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contestation  férie'ufe 
entre  les  parties ,  fans  violer  une  Loi  formelle, d'autant  plus  facrée 
qj'J'e  étoit  attendu?  avec  un  empreffement  éclairé ,  pour  mettre 
vjx  aux  troubles ,  aux  inquiétudes  qui  ont  agité  long-temps  les 
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vraîs  colons  fur  leurs  propriétés ,  devenues  incîrtaînês ,  Icrfqtfon 
pouvoit  les  attaquer  avec  fuccès  par  des  titres  anciens  ,  à  îa  vérité,, 
mais  dont  l'ancienneté  même  étoit  en  leurs  mains  utlie  margae 
de   réprobation. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  fetnblable  conceffion  telle  que  celle 
accordée  au  nom  d'un  Sieur  Tlraces  en  1770  j  &  qui  n'a  pas 
vu  le  jour  depuis ,  finon  un  piège  tendu  en  fccret  à  l'activité 
d'un  cultivateur  laborieux,  que  le  hafard  porteroit  un  jour  à 
demander  &  à  obtenir  ,  pour  Ton  malheur ,  une  concelTion  dans 
ce  même  local  qu'il  a  vu  long-t.mps  inutile  &  fans  propriéssire 
apparent  ? 

Ce  n'est  pas  la  conceflîon  qui  confère  !a  propriété ,  fi  elle  est 
méprifée  par  celui  qui  l'a  obtenue.  Si  on  peut ,  par  analogie  -, 
appliquer  ici  d'autres  principes ,  la  conceflîon  donne  au  con» 
ceflionnaire ;w  ad  rem,  mais  c'est  l'arpentage,  c'est  l'établifiè- 
ment ,  c'est  en  un  mot ,  l'accompliffement  des  conditions  de 
la  donation  qui  lui  est  faite,  qui  lui  donne  ]us  in  re,  le  droit 
de  propriété  ;  une  conceflîon  non  arpentée ,  non  àaéke  est  une 
donation  non  acceptée  &  par  conféquent  nulle. 

Une  conceflîon  fans  arpentage,  fans  poflâflîon  réelle ,  fans 
établifl"emens  ,  lans  culture,  méprifée  pendant .  vingt  ans,  n'est 
qu'un  titre  vain  qui  n'est  d'aucune  confidération ,  quand  on  le 
compare  à  une  autre  conceflîon  plus  nouvelle ,  à  la  vérité , 
mais  dont  le  conceflîonnaire  a  justifié  le  bienfait  du  Prince, 
par  une  activité  industrieufe  en  rempliflant  les  condidons  de  !a 
conceflîon ,  en  faifant  reconnoître ,  arpenter  &  colloquer  fon 
domaine ,  en  s'en  faifant  mettre  publiquement  en  pofleflîon ,  en 
l'établifl^ant  ,  en  défrichant  fa  terre  &   y  verfant  des  capitaux. 

Peist-orî  bien ,  dans  de  femblables  circonstances ,  parler  cet 
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(inaen  langage  conceJTion  fur  conccjjlon  ne  vaut.  S'il  est  périmé 
d'invoquer  cet  axiome  c'est  à  peine  lorlque  deux  perfonnes 
obtiennent  la  conccffion  du  même  terrein  fans  en  avoir  fait 
aucuii  ufage,  lorfque  les  cliofi^s  font  égales  entre  les  deux  con- 
ccfîionnaircs,  &  pourvu  qu'il  ni  ait  rd  dol ,  m  fraude. 

Mais  ici  les  chofes  ne  font  certainement  pas  égales.  Le  Sieur 
Malict  a  fait  arpenter  fon  terrein  trois  mois  après  la  date  de 
Li  conceffion,  il  l'a  fait  cultiver,  il  y  a  fait  constuire  des 
étabhilemens  &  il  en  jouit  réellement  depuis  que  la  conceffiort 
en  a  été  délivrée,  en  joignant  à  fa  polTeffion  celle  de  fon 
vendeur. 

Le  Sieur  Berlic  n'a  ni  arpentage,  ni  pofTeiïion  ,  ni  établilTe- 
mens  :  l'arpentage  qu',1  produit  est  fait  pour  la  caufe,  depuis 
qu'd  a  vu  le  Sieur  Malkt  en  podeifion ,  &  pour  donner  un 
air  de  nouveauté  à  fa  conceffion  à  la  Spechbach,  obtenue  au 
nom  d'un  S.eur  Tlraces  ,  ou  plutôt  pour  la  faire  fortir  du 
néant  dans  lequel  elle  a  resté  pendant  vingt  ans.  Jamais 
Berbc  n'a  été  en  polTeffion  de  ce  terrein,  pu.fque  des  actes 
pubhcs  prouvent  que  le  Sieur  Mallet  en  a  été  en  pofleffion 
de  fait  depuis  que  la  conceffion  en  a  été  accordée,  puifque 
le  Sieur  Berhc  l'a  reconnu  lui-même  ,  en  faifant  défenfe  au  Sieur 
Mallet  de  continuer  à  abbattre  du  bois  fur  ce  terrein.  Le  Sieur 
Berhc  poffède  un  terrein  limitrophe  qu'il  a  acheté  de  Magdeleine 
Miilt,  mais  cette  proximité  n'étend  pas  fa  pofTeffion  jufque 
furleten-ein  accordé  au  Sieur  Pineau  ,  autrement  de  proche  en 
proche  celui  qui  feroit  véritablement  en  pofTeffion  d'un  car- 
reau de  terre, pourroit  fe  dire  pcfTe/Teur  de  la  colonie  entière 
parceque  la  maffe  de  terre  qui  la  compofe  fe  touche  fans  interstices 

Quant  aux  établiffemens  il  est  encore  démpntré  par  des  actes 
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publics  que  Berlic  n'en  a  fait  aucun.  D'abord  dans  Facte  de 
Vente  faite  au  Si;ur  Mallet ,  par  le  Siaur  Piniau ,  on  voit  la 
defcription  des  établiffemens ,  qui  ne  font  certainement  pas 
l'ouvrage  du  Sieur  Berlic.  Et  le  Sieur  MalLt  qui  a  toujours  éte  ; 
en  pofleffion  de  ce  terrein  n'eût  pas  fouflert  le  Sieur  Berlic  j 
faire  des  établiffemens. 

Depuis  que  l'instance  est  engagée  ,  Berlic  a  bien  tenté  d'y 
faire  non  pas  des  etabVJJ'imens ,  mais  des  abattis  de  bols  as 
côté  qui  avoifme  la  terre  Magdek'me  M'iJJi  dont  il  est  acquéreur  ; 
il  efpéroit  par-là  prouver  fa  poffeffion  ,  mais  le  Sieur  Maîiît 
lui  a  fait  faire  défenfe  par  acte  extra-judiciaire  du  4  Avril  1789, 
&  il  est  intervenu  Sentence  qui  a  confirmé  ces  défenfes  ;  cela 
prouve  bien  que  Berlic  n'est   pas  poffeffeur. 

Ainii  fous  ces  rapports  généraux  la  conceffion  T'iraces  doit 
être  écartée  :  elle  ne  feroit  pap  plus  favorable  entre  les  mains 
de  Tiraces  lui-même.  Mais  er^  celles  du  Sieur  Bsrlic  ,  elle  doit 
néceffairement  être  réprouvée. 

Le  Sieur  Berlic  fe  préfente  comme  ce^otoa/Ve  en  1785,  de 
la  conceffion  Tiraces  accordée  en  1 770.  Peut-on  bien ,  avec 
quelque  pudeur ,  oppofer  une  femblable  ceffion  à  un  acquéreur 
légitime  ,  à  un  poffefîeur  de  bonne  foi  ?  Ne  feroit-ce  pas  in- 
troduire le  défordre  en  cette  colonie  que  de  prendre  en  con- 
fidération  un  ceffionnaire  de  femblables   titres? 

Outre  les  ralfons  d'intérêt  public  &  celles  de  l'équité  naturelle, 
qui  profcrlvent  la  conceffion  Tiraces  prife  en  elle-même  j  les 
circonstances  de  la  cejjîon  fa'te  à  Berlic  ne  permettent  pas 
qu'on  s'y  arrête ,  parceque  cette  ceffion  est  auffi  vicieufe  &  auTi 
imaginaire  que  le  Sieur  Tiraces  lui-même  ,  qui  paroît  l'avoir  faite. 

D'abord  elle  est  contraire  aux  règles  de  l'Administration  & 
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-ànx  Ofd"oiinanees  fur  la  distribution  âts  terres.  Cette  ceflîon 
a  été  faite  dans  un  temps  où  il  n'y  avoit  aucun  établUTement 
fur  le  terrein,  &  fans  l'affistance  ni  l'autorzfation  du  Gouverne- 
ment ,  &  parconféquent  elle  est  véritablement  vicieufe  &. 
nulle.  (  b  ) 

Le  Sieur  Berlic  a  bien  ftntl  qug  l'abfence  de  cette  forma- 
lité rendoit  fa  ceflion  nulle,  &  pour  réparer  ce  vice,  il  a  fait 
des  tentatives  auprès  du  Gouvernement  ,  pour  obtenir  une 
approbation  ,  qui  auroit  toujours  été  tardive  &  incapable  de 
nuire  à  un  tiers.  Mais  la  requête  que  le  Sieur  Berlic  a  préfentée 
en  Novembre  a  été  rejetée,  &  il  a  été  débouté  de  fa  demande , 
vu  la  lenre  du  Ministre  du  29  Avril  1779,  ^^  «"éprouve  de 
f.mb!ables  ccffions.  C'est  ce  qui  réfuite  du  certificat  délivré  par 
le  Sieur  Mâché ,  conforme  au  registre  du  bureau  coi«entieux 
de  l'Administration  de  Saint-Domingue. 

^le  Sieur  Berlic  n'a  pas  parlé  de  ce  petit  accident  parcequ'il 
n'est  pas  propre  à  rendre  bien  recommandable  la  ceflion  qu'il 
préfente   à  la  Justice. 

Comment  peut-il  efpérer  de  faire  approuver  par  la  Cour, 
une  ceffion  réprouvée  par  l'Administration,  fur  fa  propre 
demande. 

C'est  s'abufer  étrangement.  Qu'est-ce  qu'une  femblable  ceffion  > 
Que  peut  céder  un  conceffionnaire  qui  n'a  point  accompli  les 
conditions  de  la  donation  qiâ  lui  a  été  faite  ;  qui  ne  l'a  point 
accepte,  qu>  l'a  au  contraire  méprifée  pendant  vingt  ans.  Quels 

_  (  b  )  Co.Jldénc  fous  ce  rapport,  qui  cfl  k  fini  qui  M  con^ 
vtmnc,  la  Sentence  a  bJerz  jugé  en  déclarant  cette  cejfu>n  nulle. 
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droits  avoît  le  Sieur  Tiraces  qui  parok  le  cédant,  H  qui  n's 
fait  ni  arpenter,  ni  établir,  ni  cultiver  le  terrain  porté  dans  la 
conceffion ,  qui  l'a  lalffée  dans  l'état  de  nature  brute  qu'il  avoit 
■alors;  il  n'avoit  certainement  ni  pojfcfwn  ni  propriété.  Il  n'a 
donc  cédé  ni  propriété  ni  poffeffion.  Quels  peuvent  donc 
être  les  droits  que  le  Sieur  Berlic  veut  exercer  aujourd'hui  en 

fon  nom, 

Mais  û  des  vices  de  laceffion  elle-même,  on  paffe  aux  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée,  on  est  encore  plus  frappé 
d,''étonnement  que  le  Sieur  Berlic  ait  ofé  montrer  fes  titres  à 
la  Justice. 

En  effet ,  on  voit  au  dos  de  la  conceffion  accordée  en  1770 
au  Sieur  de  Spechbach ,  fous  le  nom  de  Tiraces,  »  le  Sieur 
,.  Tiraces  ne  pouvant  étabUr  la  préfente  conceffion,  il  m'a 
»  chargé  de  la  céder  en  mon  nom  4  M  Berlic ,  ce  que  je  lui 
j,  cède  pour  en  jouir  en  toute  propriété.  Fait  aux  Abricots ,  ce 
»   z   Août  1785.   Signée  Spechbach  a. 

Voilà  le  titre  de  Berlic  qu'il  veut  mettre  en  oppofitlan  avec 
le  contrat  de  vente  fait  au  Sieur  Mallet  par  acte  public  ,  qui 
contient  le  détail  des  établiffemens  &  des  plantations  que  le 
Sieur  Pineau  ,  conceffionnaire  ,  avoit  fart. 

Il  paroît  par  cette  Ceffion  ,  fignée  Spechbach  ,  que  le  Sieur 
Tiraces  a  chargé  le  Sieur  Spechbach  de  la  faire  précifmem  au 
Sieur  Berlic  qu'il  ne  connoiiToit  pas,  qu'il  n'avoit  jamais  vu, 
puifque  ce  Sieur  Tiraces  n'a  jamais  existé  en  cette  colonie. 

Et  c'est  avec  cette  ceffion  ,  que  le  Sieur  Be.lic  veut  dépouiller 
le  Sieur  Mallet  de  fon  habitation. 

Mais  11  est  bien  étrange  que  le  Sieur  Spechbach  agiffant 
alors  au  nom  d'un   tiers ,  n'ait  pa*  même  énoncé  le  pouvoir 
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de  ce  tiers  da.s  cette  conceffion.  Cela  étolf  pourtant  îndifte.. 

fabe  pour  la  sûreté  du  ceffionnaire,  &  certa^Lent  cette  pré 

aunon  n  aurct  échappé  ni  au  &eur  Berlic  qui  achetoit    n  ". 

rJr     ol'  ce    ^'^^''':^^''  -"^  P-  "é  le  vr.  conceflion- 
naire  tous  ce  nom  imaginaire. 

r-r  le  de  aut  de  pouvoirs  de  ce  Tiraces,  dont  il  paroît  ceffion 
.a,.p^e.remi.  du  Sieur  Spec:.Wh.Auma4le::1:: 
^ap,  &  venu  dans  une  lettre  auffi  fignée  Tiraces. 

eu  la'Sam  T""  "''""'  ""^  '^^  ^'^"^  ^=  ^pechbach . 
Z-  f^"^V';""  '  "'"'^  ^^  P^"-'^  -  Sieur  Berlic  • 
n;a:s  la  lettre  &  le  pouvoir  appartiennent  bien  moins  au  S.ur' 
T^raccs  quau  S.eur  Spechbach  lui-même.  Tout  cela  est  l'ou- 
vrage du  Sieur  Spechbach  ,  quf  favoit  à  merveille  qu.  Iw 
po.nt  ,^  craindre  la  dénégation  d'écriture  ,  parceque  jamais  Ti- 
le  d  'T  T  '"^  ''"  ^"^Si-tion.  Il  en  est  de  celui-ci 
comme  de  Jean-Jacques  Efioluk  ,non  ne.eu,  au  nom  duqu^f  il" 
avo,t  pns  une  conceffion  fur  le  certificat  que  lé  Si.ur  Cheflîeau 
™t  purent     pour  le  faire  vifer,&  de  tant  d'autres  qui  fo„ 

pame  des  terres  de  ce  quartier  ont  été  concédées  fous  des  Ls- 
5.#.  que  le  Sieur  Spechbach  employoit  ou  imagine,  au 
befom.  Après  s  être  enrichi  par  ce  trafic  honteux  de  concef- 
-ons  qu.l  multiplioit  fous  des  noms  fuppofés ,  il  a  enrichi 
plufieurs  particuliers  des  cantons  Suiffes,  au  nom  de  qui' il 
^-vo,t  foilicité  des  conceffions,   &  qu'ils  ont  vendues  enfL  à 
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leur  profit,  td  que  le  Sieur  Zimmertnan  ,  qui  fans  être  rtim 
ici,  s'est  trouvé  conceiTionnaire  ,  &  a  reçu  le  prix:  de  la  venîa^ 
qu'il  a  fait  de  fa  conceffion ,  en  envoyant  un  pouvoir  daté  da. 
Rud  près  Nantens  ^  le  22  Février  1787,  Il  en  est  de  même 
d'un  Sieur  Petitak  qui  n'a  paru  ici  en  84  ,  que  paur  vendre. 
cinq  concevons  que  le  Sieur  Spechbach  lui  avoit  ainli  procurée  , 
&  en  a  emporté  le  prix  en  SidJlfe. 

C'est  ainfi  que  les  François  dans  la  domination  Françoife 
font  devenus  les  tributaires  des  cantons  Suiffes,  &  ont  été. réduits 
à  acheter  à  prix  d'argent  des  terres  qu'un  Suiffe  avoit  furprifes 
à  la  faveur  du  Gouvernement ,  parceque  le  caractère  public  de 
Commandant  de  quartierne  le  rendoitpasfufpect,&  ne  permcttoit 
pas  qu'on  vît  en  lui  un  conceffionnaire  plutôt  fpéculateur  que 
cultivateur. 

Si  la  conceffion  dont  le  Sieur  Mallet  est  propriétaire  par 
l'acquifition  publique  qu'il  en  a  faite  est  postérieure  à  cçlle  de 
Tiraces,  fi  elle  ne  remonte  qu'en  1786,  elle- n'a  pas  resté  dans 
l'oubli ,  celui  qui  l'a  obtenue  ,  n'en  a  pas  fait  un  trafic  prohibé 
&  honteux ,  dès  qu'il  en  a  été  porteur ,  il  l'a  trois  mois  après 
fait  arpenter ,  il  a  appelé  les  voifms  à  cet  arpentage ,  après 
s'être  ainfi  fait  mettre  en  pofir-ffion  ,  il  a  commencé  fon  dé- 
frichement ,  fait  bâtir  une  maifon ,  des  cafés  à  nègres ,  il  a 
planté  des  vivres,  du  café  ,  &  a  fourni  fes  recenfcm  ns  ;  com- 
ment le  ceffionnaire  Tiraces  poura-t-il  s'enrichir  de  fes  tra- 
vaux en  difant  concejjion  fur  conceffion  ne  vaut.  Ceferoit  accorder 
la  préférence  à  un  conceffionnaire  inutile' à  la  colonie,  &  indigne 
de  la  faveur  qu'il  a  méprifée ,  pendant  vingt  ans  ,  récom- 
penfer  une  coupable  indifférence  ,  &  punir  la  fructueufe  activité 
du  cultivateur  laborieux.  En  un  mot,  en  écartant  la  conceffion 
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Tirjcis ,  h  ceffionnaire  Berlic  ne  perd  rîen ,  puifqu'i!  paroît 
n'avoir  rien  débourfé,  puifqu"tl  n'a  point  de  prix  énoncé  dans 
ia.  ceflîon  ,  &  puifqu'il  n'a  fait  ni  établiffemens ,  ni  plantation.. 
En  dépouiilant  le  Sieur  Mallet,  acquéreur  ,  on  lui  enlève  une 
habitation  qu'il  a  achetée  publiquement ,  parcequ'tUe  étoit  dans 
{e-  commerce,  dont  il  a  payé  le  prix,&  fur  laquelle  il  a  fait 
des  crablifTemens  &  des  plantations  confidérables. 

La  Loi ,  d'accord  avec  les  règles  de  l'équité,  veut  que  la  pré- 
fkence  foit  accordée  à  celui  qui  s'est  mis  en  poffefîion  par  un 
arpentage  &  qui  a  établi  le  terrein  qui  lui  a  été  concédé.  Le 
&ur  Matlet  attend  avec  une  fécurité  réfléchie  l'Arrêt  qui  doit 
fixer  fon  fort.   (  c  ) 

(  c  )  On  a  du  pour  le  Sieur  Berlic  ,  page  24  de  fon  Mcmoire, 
^ue  lu  Loi  commande  une  înflruBion  trrn  rapide  ,  pour  qu'elle  puiffe 
être  foignée  ;  cependant  fa  dernière  requête  dans  cette  affaire  ejl 
du  a 3  Juin,  Ha  donc  eu  près  de  (ix  mois  ,  pour  faire  fon  Mé- 
moire imprimé  dans  une  affaire  quil  avoit  inflruite  &  qui  ttoit 
produit  depuis  cinq  mois.  Mais  eefl  le  Sieur  Mallet ,  qui  a  ■véri- 
tablement droit  à  l'indulgence  :  car  ce  Mémoire  de  Berlic  a  paru 
Lundi  m.iîin  à  l'inflant  où  on  alloit  ju^cr  l'affaire ,  il  a  fallu  y 
répondre  de  fuite,  pour  ne  pas  retarder  le  jugement  fi  long-temps 
attendu  ,  &>  la  riponfs  du  Sieur  Mallet  était  ckc^  l'Imprimeur  le 
Mercredi  matin. 

Pa^e  7  ,  ligne  6 ,  après  ces  mots ,  dont  l'écriture  est  encote 
très  fraîche  \  ajoute^  : 

Llnlpecrion  de  l'écriture  mlfe  au  dos  de  la  conceffioa  Tiraccf 
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portant  ceffion  au  Sieur  Berlic ,  justifie  ks  inquiétudes  &  ks 
tribulations  qui  ont  agitée  la  veuve- de  Spechbach  lors  de  l'instrm:-  ] 
tion  qu'on  a  faite  devant  le  premier  Juge  en  infcripiion  de  faux 
contre  cette  cefiion  ,lorfqu'on  la  compare  à  la  lettre  de  la  veuve 
de  Spechbach  ,  qui  accompagne  cette  ceffion  avec  laquelle  elle 
aune  analogie  fiapante,  &  fi  on  avoit  employé  la  dénégation 
Récriture  qui  étoit  un  moyen  de  droit ,-  au  lieu  di  l'infcriftion  de 
faux,  qui  ne  pouvoit  pas  réuflir contre  un  acte  privé,  à  coup- 
fûr,la  veuve  de  Spechbach  auroit  dévoilé  le  mystère  pour 
en  prévenir  les  fuites.  Signé ,  J.  G.  Mallet. 

M>nfimr  DE   VERTIÈRËS  ,  ConfdlUr-Rappomur, 

Me.  CHACHEREAU,  Avocat. 
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Ah    Port-au»Prince,    de  l'Imprimerie    de    MozAED, 
le   14  Décembre   1789- 
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